
www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 
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REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE
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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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MARS 2020

En raison de la crise sanitaire engendrée par la
propagation du Covid-19 en France, le Président de
la République a ordonné le confinement de
l’ensemble de la population française, sauf
exceptions limitativement énumérées (Décret du
16 mars 2020).

La loi du 22 mars 2020 habilite le gouvernement a
prendre par ordonnances toutes mesures pour
faire face à cette crise sanitaire.

Dans ce contexte de crise, le gouvernement a pris,
le 25 mars 2020, deux ordonnances afin de
faciliter la tenue des assemblées générales des
sociétés et notamment celles destinées à
approuver les comptes annuels.

I. LES MESURES RELATIVES AU DÉLAI POUR

APPROUVER LES COMPTES SOCIAUX
111

1- Le délai d’approbation des comptes sociaux est
prorogé automatiquement de 3 mois pour les
SARL, EURL, SA, SNC et SAS. Il passe ainsi de 6
mois à 9 mois à compter de la clôture de l’exercice
social pour les personnes morales ou entités
dépourvues de personnalité morale lorsque les
conditions suivantes sont réunies:

i. Les comptes n’ont pas encore été
approuvés au 12 mars 2020,

ii. Le Commissaire aux comptes (si la
société en est dotée) n’a pas émis son
rapport au 12 mars 2020.

Ainsi, l’assemblée générale ordinaire annuelle
approuvant les comptes d’une société ayant
clôturé son exercice social le 31 décembre 2019
pourra se tenir jusqu’au 30 septembre 2020.

2 – Peuvent bénéficier de la prorogation d’un
délai de trois mois les sociétés clôturant leurs
comptes entre le 30 septembre 2019 et
l’expiration d’un délai d’un mois après la date de
cessation de l’état d’urgence sanitaire.

➞ Intérêt d’opter pour un report de la date de
l’assemblée générale : avoir une meilleure visibilité
de l’impact de cette crise sanitaire sur l’activité de
la société.

TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES EN TEMPS DE CRISE SANITAIRE (COVID-19)
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II. LES MESURES RELATIVES A LA

TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Le gouvernement a pris une ordonnance afin de
pallier l’impossibilité pour les associés et les
dirigeants de se réunir physiquement.

Ces règles sont applicables à toutes les
assemblées générales y compris celle ayant pour
objet l’approbation des comptes annuels. Elles
concernent toutes personnes morales (dont les
sociétés civiles et commerciales) et entités
pourvues ou dépourvues de personnalité morale
de droit privé.

➞ Entrée en vigueur : Cette ordonnance est
applicable aux réunions des organes sociaux et
assemblées générales à compter du 12 mars 2020
jusqu’au 31 juillet 2020.

1- les règles de convocation et d’information des
actionnaires des sociétés sont assouplies.

Les assemblées n’encourront pas la nullité lorsque
les actionnaires n’ont pas été convoqués par voie
postale en raison de l’épidémie du Covid-19.

Les demandes de communication de documents
ou d’informations par des actionnaires pourront
être régulièrement faites par message
électronique, sous réserve que le membre
indique dans sa demande l’adresse électronique à
laquelle cette communication peut être faite.

2- Possibilité de tenir les assemblées générales à
huis clos ou par conférence téléphonique ou
audiovisuelle.

L’organe compétent pour convoquer l’assemblée
générale pourra décider de tenir l’assemblée
générale sans que les membres (associés et/ou
commissaires aux comptes et/ou représentants
des instances représentatives du personnel)
n’assistent à la séance (présence physique ou par
voie de télécommunication).

➞ Point de vigilance : cette possibilité est
subordonnée au fait que l’assemblée soit
convoquée en un lieu affecté par une mesure
administrative limitant ou interdisant les
rassemblements collectifs.
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Le droit de voter, de poser des questions écrites
et de proposer l’inscription de point à l’ordre du
jour doit être garanti pour l’ensemble des
associés.

Les associés doivent toutefois être informés de la
date et l’heure de l’assemblée ainsi que des
conditions dans lesquelles ils pourront exercer
leur droit de vote (ex: vote par correspondance,
pouvoir au Président).

3- Extension et assouplissement du recours à la
conférence téléphonique ou audiovisuelle

L’organe compétent pour convoquer l’assemblée
générale peut décider de recourir à la tenue de
cette dernière par visioconférence ou conférence
téléphonique, même en l’absence de disposition
statutaire l’autorisant ou nonobstant toute clause
contraire des statuts.

La société doit disposer des moyens techniques
adéquats permettant notamment d’assurer
l’identification des associés.

En pratique ces moyens techniques adéquats
doivent permettre à chaque associé d’exprimer
clairement son vote pour chaque résolution
proposée et de permettre la retransmission en
continue de l’assemblée, sans interférence.

➞ Limite : risque de remise en cause par les
associés de la fiabilité des moyens techniques.

4- Possibilité de recourir à la consultation écrite
des associés.

L’organe compétent pour convoquer l’assemblée
générale peut décider de recourir à la
consultation écrite lorsque ce mode de
participation est prévu par la loi.

NOS RECOMMANDATIONS 

• La société doit s’assurer qu’elle dispose
bien de toutes les adresses e-mails de ses
associés ou actionnaires et que ces
adresses e-mails sont actives. Attention
aux envois assimilés à des Spam qui seront
bloqués.

• La société doit disposer des moyens de
communication adéquats (visioconférence,
conférence téléphonique) et fiables.

• A défaut, nous recommandons de
privilégier un report de l’assemblée
générale.

Les différentes équipes du Cabinet LexCase
vous accompagneront dans vos démarches.

Malgré la fermeture temporaire de nos locaux,
nous restons à votre disposition pour vous
assister dans la mise en place de vos
assemblées générales et plus généralement
répondre à vos questions.

➞ Remarque : la consultation écrite n’est pas
admise en société civile.

III. LES MESURES RELATIVES AUX

RÈGLES DE PARTICIPATION ET DE
DÉLIBÉRATION DES ORGANES COLLÉGIAUX
D’ADMINISTRATION, DE SURVEILLANCE ET DE
DIRECTION

A l’instar des mesures prises pour la tenue des
assemblées générales, les réunions des organes
collégiaux d’administration, de surveillance et
de direction peuvent également se tenir en
recourant à la visioconférence, aux moyens de
télécommunication ou à une consultation
écrite, sous les mêmes réserves que pour les
assemblées générales.

Sources :
§ Ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles de réunion et de délibération des assemblées et 

organes dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit privé en raison de l'épidémie 
de covid-19.

§ Ordonnance n° 2020-318 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles relatives à l'établissement, l'arrêté, l'audit, la revue, 
l'approbation et la publication des comptes et des autres documents et informations que les personnes morales et entités 
dépourvues de personnalité morale de droit privé sont tenues de déposer ou publier dans le contexte de l'épidémie de covid-
19.


